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TNTRODUCTTON

1. Le Comit6 du programe et de 1a coordination a ad.opt6 b sa dix-neuvidme
session un certain nombre de recornmand.ations sur Ie processus d.e planification
des progranmes de lrOrganisation des Nations Unies a; rc Conseil 6conomique
et socialr par sa d6cisionIgTg/65 et 1'Assembl6e g6n6ra1e, par sa r6solution
!+/ZZ\, ont approuv6 ces recommand.ations.

2. Le Comit6 du progranne et d.e la coordination a recornmand.6 entre autres que
les organes intergouvernementaux participent pleinement i l-r6laboration, b.

l-fexarnen, au coltr61e et ) tt6valuation du plan pendant leurs sessions ord.inaires 2/ .
LrAssembl6e g6n6rale a d6cid6 que Ia participation effective d.es organes centraux
et r6gionaux, sectoriels et autres d.evrait 6tre assur6e grdee D une p6riode de
pr6parati-on appropri6e ainsi qutb r::re neilleure coordination d.es calendriers
d.es r6unions 3/.

3. Le Conit6 a 6galement reconmand.6 de faire porter 1e plan sur une p6riod.e
d.e six ans et Ie prochain plan d moyen terne sur Ia p6riode fgAl-fl8l !./.
Le d6bat qui a pr6c6a6 lrad.option d.e ces recommand.ations 5/ a montr6 que le
Comit6 estimait qutil serait possible d.e proc6d.er d tt61a6-oration et b lrexa.men
du prochain plan pendant une p6riod.e se situant entre 18 mois et deux ans, au
terme d.e Iaque11e ItAssenbl6e g6n6ra1e d sa trente-septibne session, A

f tautomne 1982, ex"ninerait le projet d.e p1an. Pour d.6terminer si cela est
faisable et srassurer que ladite p6riode permet r;ne parbicipation effective d.es
organes sectoriels, r6gionaux et autresn Ie Comit6 a pri6 Ie Secr6tariat de Iui
pr6senter d sa vingtibne session, pour exatnen, un projet d.e calend.rier pour
lt6laboration du projet d^e plan D noyen terme pour la p6riode J9B\-l.!89 6/.

l+. Le pr6sent rapport a 6t'e 6tatti par le Secr6taire g6n6ra1 en r6ponse d cette
demand.e et apr8s consultation avec les secr6tariats d.es principales r-init6s
anrninistratives charg6es d.e 1a fornulation du plan D moyen terme.

5. La premidre partie du rapport porbe sur ltampleur d.e 1a participation d.es
organes sectoriels, r6gionaux et autres. La d.euxibme contient un projet d.e

calend.rier pour lt6laboration du plan i moyen terme, {ui d.evrait r6pondre pleinenent
aux reconmandations du CPC. Dans la troisidme partie on a donn6 u:: apergu des

L/ Docgments officiels treqte:quatliEme session,
sup3l6psn.!*No 38 (A/3\/38) , chap. II, par. 7L et 72.

U lbid..: ptr. 71 e).
3/ R6solution 3\/224, de lrAssembl6e g6n6ra1er par. 2 t) du dispositif.
lr/ Docr:nents offiqiels_ t s ,

Supnl-6nent ifo 38 (A/3\/38), chap. II, par. \2 a) et b).

2/ Ibid. o par. 35

6/ Tbid.r p&r. 73.
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d.ifficult6s pratiques que pr6voient les d.ivers services et organismes pour
sracquitter d.e leur td,ehe d.ans les d.61ais propos6s d.ans Ia d.euxilne partie.
Dans la quatriBme partie est examin6e, aux fins dratt6nuer ces d.ifficu1t6s,
une proc6dure d.t6laboration plus courbe et plus sinple qui o si e1J-e ne pr6voit pas
ltentibre participation d.es organes sp6cialis6s d.ans lrexanen des prograJnmes,
nren assure pas moins rme participation effective des organes sectorielso r6gionaux
et autres au processus d.e planification.

6. Le Conseil 6conomique et social a 6galement pri6 Ie Secr6tariat d.e Lui
soumettre des propositions exposant r:rre meilleure p"oc6dure d.r6laboration et
d.rexanen du projet de bud.get-progremme T/. Ce probldme est abord6 d.ans un rapporb
distinct pr6sent6 i ta vingtilme session du Comit6 B/.

Al 3\ / sl ma. s5

Alc.r/ 3r.
- d6cision r9T9/93 du Conseil 6cononique et social, note j/.II

a
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A},IPLEUR DE LA PARTICIPATION DES ORGANES NEGIONAUX, SECTORIELS

ET AUTFES A LIELABORATION IJd PI,AN A }IOYEN TENME

T. Le Corcit6 estime 2/ que le meil-l-eur moyen ilrassurer une pleine participation
d.e tous les organes irr:tergouvernementaux d Ia fornulation du plan D moyen terme
serait ae l,'eil1er b unifier ta pr6sentation du document soumis aux diff6rents
organes et faire en sorte que le projet examin6 par 1es organes sectoriels et
r6lionaux soit sor:nis aux o"gut"t centraux accompagn6 des observations formul6es
par ceux-ci l-ors du processus drexamen.

R Dc oette nroc6dure d.6coulent plusieurs cons6quences importantes. Tout drabord,vv ytv

Ies services [ui ont 61abor6 d.es d.ocu"ments re]-atifs ] Ia programmation d moyen-

terme porrr 
"or*ission 

aux organes intergouvernementaux comp6tents dont ils relEvent,
en fonction ilfrme pr6sentation et/ou d.rune p6riod.icit6 autres que cel1es du plan
d moyen terme, u,.rui"nt 5 proposer d.es nodifications aux organes concern6s, d.e

nanidre d ce que 1a pr6sentation du plan d moyen terme et la dur6e sur laquelle
iI porte soient respect6es; on pouruait, 1e cas 6ch6ant, pour r6pond.re aux besoins
d"e ces organes, ajouter au d.ocument principal examin6 par 1es organes centraux
11:r d.escriptif plus d.6tai116. On a d6ii pris des mesures d.ans ce sens. Ctest
ainsi que 1e Groupe d.e travail du plan b moyen terme et du budget-progra,mnrc
du Conseil du commerce et d.u d.6veloppement exa:nine il-fores et d.6id, en plus d.es

documents d.e programmation de Ia CNUCED, Ie projet d.e plan i moyen terme pr6sent6
A ltAssembl6e g6n6ra1e. Deuxilmement, aux niveaux sectoriel, r6gional et autres,
lt6laboration et ltexamen d.u projet de plan d moyen terme se feraient Ia plupart
du temps plus t6t que ce nt6tait auparavant le cas en ce qui concerne les
docqnents de progre-mmation d moyen terme. Toutefois, cela exigerait qutil st6coule
encore plus d.e temps entre Ie premier examen intergouvernemental drun doci:nent
d.e programmation et le a6tut de la p6riod"e sur 1aquelIe porte Ie p1an. Cela ne

u"ruit toutefois pas trop grave, car lrexanen en cours et lauise d jour du-p1an
D. uoyen terme polr" tu, p6rioae 1980-1983 montrent que, entre le d.6but d.e 19T8,
moment oD 1e projet d.e plan a 'et'e formul6 par les services organiques, et le
d6but de 1980, oi ceux-ci lront mis D jour, i1 y a eu assez peu de nodifieations
inportantes au niveau d.es progra,nmes.

9. Comne le Directeur g6n6ra1 au d.6veloppement et d la coop6ration 6conomique
internationafe lta ind.iqu6 d.ans l-a d.6claration qutil a faite Ie 18 mai L979
D fa l$6Eme s6ance du Conit6 du prograrnme et de la coord.ination 10./, on envisage
de faire en sorte que lfintroduction du plan d moyen terme, Qui sera 6tablie par
1e Direeter:r p6n6ral, soit d.isponible lorsque les instructions du Secr6taireo--.
g6n6ra1 en r"iiEre d.e planification seront conrnuniqu6es aux services pertinents,
de sorte quron y trouve 1es principes g6n6raux qui d.evront d6terminer 1es

objcctifs et strat6gies d.u plan.

Zl A/i+/38, chap. Tr, par. 22.

w E/AC.lullor.

r.
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10. Dans le projet de calend.rier ci-d.essous, la pleine participation des organes
r6gionaux, sectoriels et autres est envisag6e en deux temps. En un premiel stad.e,
les organes sp6cialis6s charg6s d.e lrexamen d.es programmes, 1es organes
subsid.iaires des orgaJres r6gionaux et sectoriels d.e lrOrganisation des Nations lJr:ies
et les organes subsid.iaires d.u Conseil- 6conomique et social examineraient le projet
pr6liminaire de plan D moyen terme et formuleraient d.es observations ). ce sujet.

11. Au s_econd. stad.e, le projet de plan serait examin6 par les orga,nes r6gionaux
ou sectoriels eux-m6mes, aprds quoi on y mettra:it la d.ernibre nain en vue de
lrexamen par Ie Conit6 du progranme et de la coordination et par le Conseil
6conomique et social et, en fin d.e compte, de son ad.option par ltAssenbl6e
g6n6ra1e. Le pr6sent rapport ne porte que sur ltexamen d.es parbies d.u plan d moyen
terme relatives au secteur 6conomique et social. Le Seer6taire g6n6ral croit
comprend.re que crest dans ce secteur que la n6cessit6 drune participation plus
effective d.es organes sectoriels, r6gionaux et autres, se fait particulidrement
sentir.

l-2, 0n se gardera d.roublier que lrexamen par les orgares intergouvernementaux
sectoriels, r6gionaux ou autres nraurait pas, pour le projet d.e plan b moyen
terme, valeur d.tapprobation. Le plan demeure u3e proposition jusqurau moment
of it est ad.opt6 par ltAssembl'ee g6n6ra1e; aprbs adoption, i1 d.evient la principale
directive de politique g6n6ra1e tV. Crest pourquoi 1a participation des divers
organes intergouvernementaux D la forn.'ulatiln d.u plan A" moyen terme ne d.oit pas
aller jusquri une approbation formelle des sections du plan l-es concernant, car
ce nrest quth lfAssembl-6e g6nlera1e qutil revient d.e ltapprouver.

IV R6sotution 3\/ZZh ae ttAssembl6e g6n6ra1e, par. 2 c) au aispositif'
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II. PROJET DE CALEI\DRIER PREVOYANT LA PLEINE PARTICTPATTON
DE TOUS LES ORGANES INTERGOWERNEI'{ENTAUX CIIARGES DE
LIEXAME$I DU PROGRAMME

13. Le projet d.e calendrier est diet6 par 1es consid.6rations suivantes :

a) Toutes l-es conmissions r6gionales tiennent leur sessiss @nnu€lfe au cours
du premier ou d.u troisibme trimestre;

b) Les organes subsid.iaires d.u Conseil- 6conomique et social tiennent leur
session entre janvier et mai;

c) Si les organes subsidiaires d.es organes sectoriels et r6gionaux auxquels
iI revient d.rex"miner les plogranmes sont appel6s i 6tuaier Ie projet pr6lininaire
cles chapitres d.u plan D moyen terme relevant d.e leur conp6tencen iI faut pr6voir
un certain laps d.e temps entre cet examen et celui d.es organes sectoriels et
r6gionaux pour assurer la eoord.ination intersecr6tariats et 1a publication de Ia
d.ocumentation;

d) 11 serait des plus souhaitable que lron mod.ifie au ninimun le calendrier d.es
r6unions, en particulier au Sidge, D GenEve et d Vienne.

PREMIER STADE : Examen par 1es d.ivers organes subsidiaires

Prenibre 6tape

1\. Dans une preniEre 6tapen on 6laborerait le texte pr6timinaire clu projet d.e
plan d moyen te:rne. Ce travail d.evrait se faire entre novembre 1980 et Ia fin d.e
janvier 198I. 11 ne stagirait pas seulenrent, pour ehaque service organique, de
r6diger Ia part du texte pr6lininaire le concernant, au niveau d.es progra,lmes,
mais aussi d.r6d.iter et de traduire 1e projet dans les langues de travail d.e chaque
organe technique (ainsi, Ie projet d.e plan D moyen terne touehant d.es activit6s
en matiEre d.e population d.u D6partement d.es affaires 6conomiques et sociates inter-
nationaLes devrait 6tre trad.uit d.ans 1es langues d.e travail d.e la Conmission de
Ia population).

15. On se rappellera que par sa r6solution 33/55, I rAssersbl6e g6n6rale a approuv6
Ia recommandation 12 d) d.u Conit6 d.es conf6rences, oD il 6tait d.it que LtAssenbl6e
g6n6ra1e d.evrait prier Ie Secr6taire g6n6ral- d.e prend.re 1es mesures voulues pour
que Ies docr::nents D 6taUtir avant une session d.rorganes intergouvernementaux soient
d.istribu6s dans toutes 1es langues six semaines au moins avant la session d.ans la
mesure oi les sujets trait6so 1e progrrmme d.es r6unions et 1e systBne dt6tablis-
sement d.es rapports 1e permettent.
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\6. Si, conme ce d.evrait 6tre Ie cas, lr6laboration du projet pr6timinaire
connence en novembre 1980, 1es d.6cisions prises par lrAssembl6e g6n6ra1e i sa trente-
cinquidne session jusquren d,6cembre 19BO d.evront, il va sans clirer Gtre incorpor6es
d.ans l-e texte ult6rieurement, soit irrn6d.iatement aprds La fin de l-a session. II
pourrait d.onc d.ans certains cas 6tre d.ifficile d.e respecter la rEgle des six
semaines.

Deur<iBne 6tape

17. Dans un deuxiEme te:nps, 1es organes subsid.iaires pertinents du Conseil
6conomique et social, 1e Conseil du sernm€rce et tlu d.6veloppenent, Ie Conseil d.u
d"6veloppement ind.ustrielo 1e Conseil- d.f administration du Progranme d.es Nations
Unies pour lrenvironnement et 1es cornrnissions r6gionales exaynineraient le texte
pr6lininaire du projet d.e plan d moyen terme. Ce travail se ferait en f6vrier
et mars 1981. Il faud.rait que les organes concern6s se r6unissent pendant cette
p6riod.e pour faire connaitre leurs vues sur ce texte. 11 serait donc souhaitable
que les organes subsid.iaires eoncern6s qui ne pr6voient pas d.e se r6unir d ce
mcment-ld puissent 6tud,ier Ie texte pr6liminaire, soit en mod.ifiant Ie calend.rier
de leurs r6rrnions, soit en recourant d toute autre proc6d.r.re qui leur senble
appropri6e.

18. Les nod.ifications du calendrier cles r6r:nions d.evraient 6tre r6d.uites au
minimum, car en groupant 1es r6r:nions pendant le prenier trimestre d.e 1981 on
risquerait d.es chevauchements avec d.rautres r6unions pr6vues; par aiDeurs, iI se
pourrait que lron manque ctrinstall-ations et que certains experts ou repr6sentants
des Etats Membres ne soient pas d.isponibles.

L9. A en juger par Ie catendrier des eonf6rences et r6unions d.e lfOrganisation
des Nations Unies pour 1980-1981, quta adopt6 lrAssenbl6e g6n6ra1e 12/ d" sa
trente-quatriEme session, Ies organes suivants, semble-t-il, seraient affect6s :

a) Organes subsid.iaires du Conseil 6conomique et social

20. Les organes subsid.iaires qui d.oivent se r6r:nir en 1981, avant que Ie projet
pr6tininaire ne soit pr6t, d.evraient tenir leur session plus tard. que pr6nr. Ce
serait le cas d.e Ia Comission d.e la populationo d.ont la session est pr6vue du
25 janvier au l+ f6vrier 1981. Toutefoiso i1 nrest pas inpossible que Ie texte
pr6timinaire relatif ar:rc activit6e en natiEre de populetion du D6pertement des
affaires 6cononiques et sociales internationales soit pr6t D ee moment-lD.

2!. Les organes qui d.oivent se r6unir aprEs nars 1981 auraient d avancer leur
session. Ce serait le cas d.e Ia Cornmission d.es 6tablissenents hr.:mains, d.ont 1a
session est pr6vue pour avril 1981, ainsi que de la Comission d.es soci6t6s
transnationales et d.u Conit6 d.es ressources naturelles, qui d.oivent lrun et Itautre
se r6unir du 18 au 28 mai 1981.

12/ A/AC,tT2/26.



L/c.r/35/\
Frangais
-Hage O

22. Les organes qui se r6unissent toutes les ann6es paires, soit en ltoccurrence
cn 1Q82 rlprmq'iont pr6voir l-eur session en f6vrier ou en mars l-98l-. Ce serait IevL\ L/v!

cas d-e l-a Cornmission de la cond.ition d.e l-a femne.

23. fl nty aurait aucune nod.ification d apporter au cal-endrier des r6unions d-e

l-a Cornmission du d"6velopperaent social (9-19 f6vrier 1981) ou d.e la Commission d.e
I -- ^/ ^a 

. \statlstl-que \l(-zo levrler/.

b) Organes subsid.iaires sp6cialis6s d"u Conseil du conqsrce et du d6veloppement

2)+. A lr6poque oD a'et"e'etaal,i le pr6sent rapport, 1a CNUCED nfavait pas encore
arr6t6 les dates de r6union d"e ses organes subsid.iaires sp6cialis6s pour
Itann6e tg8t f3/.
25. Le Groupe de travail d.u plan d moyen terme et d.u budget-progranme d.u Conseil du
commerce et du d.6veloppement se r6unit tous les ans en mars. On estime que crest
au Conseil d.e d.6cid.er si Ie projet pr6liminaire d.oit 6tre exardn6 par les organes
sp6cialis6s d.e la CIWCED ou par le Groupe de travail; si l-ron opte poi:r cette
d.ernibre solutiono iI ne sera peut-6tre pas n6eessaire de r6unir les organes
sp6cialis6s pour examiner Ie p1an.

13/ Les organes sp6cialis6s qui auraient d 6tuo.ier le projet pr6timinaire,
sril en 6tait ainsi d.6cid,6, seraient les suivants z

Comit6 intergouvernemental sp6cial clu programme int6gr6 pour 1es produits
de base; et/ou

Conmission d.es prod"uits de base;

Commission d.e la coop6ration 6conomique entre pays en d6veloppement;

Commission d.es invisibles et du finaneement l-i6 au conmerce;

Commission d,es articles manufactur6s I

Commission d.es transports maritimes I

Cornmission d.u transfert de technologie;
Groupe intergouvernemental d.es pays en d.6veloppement les moins avanc6s;

Comit6 d.e session charg6 d.texaminer les probldmes relatifs arrx relations
commerciales entre pays i systBmes 6conomiques et sociaux diff6rents;

Comit6 sp6cial des pr6f6rences.
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c) Consei_l- d"u_46veloppenent ind.ustriel- de ltOrganisation des Nations Unies

cA ro r'1an-i+6 -s1s1anent du Conseil d.u d.6veloppernent industriel , qui d.oit se r6unir!v vv,A: vv .t/

en avril--mai 1981, pourrait tenir sa session en mars. A cet 6gard., on se souviendra
c1u'en vertu de l-a r6solution l\/96 de lrAssernbl6e g6n6raler par Iaque]le 6tait
ad-opt6e la constitution d.e 1'Organisation d.es Nations Unies pour Ie d6veloppement
ind.ustriel en institution sp6cia1is6e, le Conseil du d"6vel-oppement industriel-
cessera d.texister d.Es que Les membres d.u Conseil d.e la nouvel-le institution amront
6t6 6tus.

d) Prograrnrne d"es Nations Unies pour lrenvironnement

27. Le Conseil d.radministration se r6unira en avril'/ma:- 1981; i1 pourrait mod.ifier
son calend"rier ou d.6cider d.e cr6er un organe sp6cial qui pouruait 6tre eharg6
d.texa^miner Ie projet pr6lininaire d.e plan d moyen terme. On d.evrait laisser au
Conseil d.tadministration le soin de prendre cette d6cision.

e) Comit6 intergopvernemental- de 1a seience et d.e 1a technique au service du
d6veloppement

28, Le Conit6 est cens6 se r6unir chaque ann6e; il- d.oit en principe tenir sa
premidre session ordinaire d.ans le courant d.u d.euxiBme trimestre d.e 1980. Bien que
1a r6sol-ution d.e I'Assembl6e g6n6ra1e portant cr6ation du Comit6 nrind.ique pas
Ia d"ate des sessions ult6rieures du Conit6, on peut pr6sumer que la d.euxiEme
session ordinaire d.u Comit6 se tiendra pend.ant l-a m€me p6riod.e d.e I'ann6e,
c'est-d-d.ire au cours d.u d.euxidme trimestre d.e 1981. Le Comit6 aurait d.onc d avancer
la session pour 1a tenir en mars 1981.

f ) Cornmisrlon 6conpqigg_gouf I'Afrique

29. La Conf6rence cLes ministres de fa Commission a ad"opt6 d sa cinquibme session,
en mars L979, une r6solution relative b 1a restrueturation d.e son m6canisme. Par
cette r6solution, 1a Conf6rence a d.6cid"6 d.'abol-ir 1e Comit6 ex6cutif et l-e Comit6
technique dfexperts et d.e r6unir la Conf6rence des ministres une fois par an pour
qufelle examine le programme d.e travail et les priorit6s d.e l-a Com.ission.

30. La Conf6rence a 6galenient d6cid.6 de cr6er un comit6 pr6paratoire technique
-'l 6-io- ^.,-' oo -fqnilait chaque ann6e juste avant la Conf6rence d-es ministres et
nrri 'l rri fanqit -apport. La Conf6rence d.es statisticiens africains, Ia Conf6rence
d.es planificateurs africains et 1a Conf6rence d.es d6nographes africains ont 6t6
fusionn6es en un seul et m6me organe connu sous Ie nom d.e Conf6rence commune d.es
planificateurs, statisticiens et d.5mographes africains, qui se r6unit tous les
deux ans" Les autres organes subsid.iaires sp6cialis6s qui participeraient d
Itexamen du projet pr6l-iminaire sont }a Conf6rence d.es ninistres africains d.e

ltindustrie qui se r6unit tous l-es deux ans (l-es ann6es impaires) en novembre, et
l-a Conf6rence d.es Ministres africains du comrnerce qui se r6unit tous l-es deux ans
(les ann6es impaires),1a Conf6rence des ministres africains d.u comnerce qui se
r6unit selon l-es circonstances, Ia Conf6rence r6gionale pour 1a femme et l-e
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d.6veloppenent qui se r6unit tous les trois ans et qui est cens6e se r6unir en 1983,le Comit6 r6gional intergouvernemental pour 1es 6tablissements humains qui se r6unit
chaque ann6e et Ie Conit6 intergouvernemental d.'experts pour le d.6veloppenent de
la scienee et de la technique qui se r6unit selon les circonstances.

31 . Comme la Cornmission nta pas conmuniqu6 Ie calendrier d.es r6unions d.e ses
organes subsid.iaires, il est d.ifficile d,rind.iquer dans quelle mesure il faudra
nodifier ce cal-end.rier si ces organes d.oivent 6tre charg6s d.e lfexamen du projet
pr6liminaire.

32. La Corrmission voudra peut-6tre modifier Ie ealend.rier des r6unions d"es
organes subsidiaires si elle veut leur d.onner la possibilit6 ae se r6unir D temps
pour exeminer 1e projet pr6liminaire; une autre solution consisterait d confier cet
examen au Conit6 pr5paratoire pl6nier qui doit se r6unir en prineipe en f6vrier 1981
ou D ur: conit6 sp6cial cr66 d cette fin.

g) Conmission 6conomique pour ltEuroBe

33. La Commission a plusieurs organes subsid.iaires sp6cialis6s qui se r6unissent
tous une fois par an. Si la Conmission d.6cicie d.e leur confier la t6che clrexaminer
1e projet pr6tininaire, ils d.evront pour la plupart nod.ifier 1e calendrier de leurs
r6unions 6tant d.onn6 qutils se r6uniront ou trop t6t conme cela sera 1e cas d.u
Conit6 du gaz (janvier) ou trop tard cornme ce sera le cas d.es fonctionnaires
gouvernementaux charg6s de l-a politique d.e normalisation (juin), d.e Ia Conf6rence
d.es statisticiens durop6ens (juin), clu Comit6 de Ithabitation, d.e 1a construction
et d.e 1a planification (septenbre)n du Conit6 du charbon (septenbre), d.u Comit6
d'e lrind.ustrie chinique (octobre), d.u Comit6 au bois (octobre), d.es Conseil-l-ers
d.es gouvernements cles pays d.e 1a CEE pour la science et la technique (octobre), d.,.,
Conit6 de lfacier (octobre), du Comit6 d.es problEmes d.e lteau (novembre), du c;nit6
9. lt6nergie 6lectrique (novembre) et c.u Comit6 pour le o6veloppement du conmerce
(novembre).

34. I1 ne serait pas n6cessaire d.e nodifier le calend.rier des r6unions d.u Comit6
d.es transports int6rieurs (t6vrier), d.es conseillers 6conomiques d.es gouvernements
des pays d.e l-a CEE (f6vrier), iles conseillers d.es gouvernements d.es pays de 1a CEE
pour 1es problEmes d-e ltenvironnement (mars), du Groupe d.e travail d.e ltautoma-
tisation (mars) et du Comit6 des probldmes agricoles (mars).

3r- La d'6cision de a) faire examiner -l-e projet pr6lininaire par 1es organes
subsid.iaires sp6cialis6s et donc de r6am6nager 1e calendrier d.e leurs rEunions au
besoin ou b) d.e cr6er un organe sp6ciat qui serait charg6 d.e l-fexamen devrait 6tre
1ais6e d la Co'nrission.

h) Cornmission 6conomique pour I'Am6rique latine

35. La Cornmission n'a pas d.'organes subsid.iaires sp6eialis6s. N6anmoins, son
Conit6 d.rexperts gouvernementaux d.e haut niveau se r6unit sel-on l-es circonstances
et la Conmission voud.ra peut-6tre confier h ce Conit€ ta tdche d.rexaminer le projet
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pr6tininaire; l-e Conit6 pourrait ainsi pr6voir une session en f6wier ou mars 1981.
Une autre solution -serait peut-Gtre que 1a Conmission d.61Egue cette tdche d un
organe sp6cial cr66 express6ment d cette fin.

L) .asron economloue et ial-e LrAsie occi

3T , La Comrnission envisage actuetlement d.e cr6er d.es organes subsicliaires mais
eIle n'a pas A ce jour pris d.e d6cision d ce sujet. Si la Conu,rission d.6cid.e trEs
prochainenent de cr6er d"es organes subsid.iaires, eIle voudra peut-Gtre les charger
de lrexamen d.u projet pr6lininaire; si tel 6tait le cas, 1a Comrnission d.evrait
tenir compte de la n6cessit6 d,e l-eur d.onner la possibilit6 d.e se r6rinir en f6vrier
ou nars 1981- lorsqurelle '(tabl-ira son calend.rier de r6unions"

38. A titre d.e solution d.e rechanger la Commission pr6f6rera peut-6tre confier
lrexamen du projet pr6liminaire i un organe cr66 sp6cialement i cette fin.
j) conmission 6conomiq.ue et sociale pour 1tAsie et re pacifique

39. La Cornrnission a neuf organes subsid.iaires sp6cia1is6s. Le Conit6 de lf ind.ustrieo
d"e lrhabitation et d.e 1a technique, 1e Conit6 d.u conmerce, Ie Comit6 d.es ressources
naturelles et le Comit6 de l-a navigation maritime, des transports et cles conmu-
nications se r6unissent une fois par an. Le Conit6 d.u tt6veloppement agricoler le
Conit6 du d6veloppement et de Ia planification et l-e Cornit6 de statistique se
r6unissent tous les d.eux ans. Le Conit6 d.e la population et te Comit6 au d6velop-
pement social se r6unissent tous 1es trois ans.

40. Conform6ment b la structure des r6unions d.e la Cornmission, sept des neuf
comit6s se r6unissent d.ans 1e courant il'une n6me ann6e - normaLement d.e nnai i
d.6cembre - et iI d.oit en 6tre tenu compte d.ans le calend.rier des conf6rences.
Si 1a Cornrnission d.6cid.ait de confier lfexa,men du projet pr6lin:inaire b ces organes
sp6cia1is6s, elle aurait d nodifier consid.6rablement le calendrier d.e ses coni6rences
et r6unions puisqutil- tui faud.rait remanier celui d.e tous l-es comit6s. La
Commission voud.ra peut-Gtre d.onc cr6er un organe sp6eial auquel sera confi6e Ia
tdche de l-'examen du projet pr6liminaire.

Troisidme 6tape

l+f . ElIe consisterait en Ia coord.ination pr6timinaire d.es textes initialement
6taHis par 1e Secr6tariat; eI1e se situerait entre a6Uut avril et fin ao0t.

42. II y aurait Lieu d.e r6sr:mer les vues et observations d.es organes subsid.iaires
techniques d.ans d.es documents d.estin6s aux organes r6gionaux et sectoriels charg6s
d.rexaminer les progranmes. Les textes pr6timinaires seraient examin6s ensuite
au Sidge oD lton assurerait la coordination au niveau d.es grands progranmes au
moyen d.f6changes avec les secr6tariats seetoriels et r6gionaux et entre ces
secr6tariats. 11 ne faudrait pas oublier qurun 6change d.rinformations entre 1e
SiEge et une conmission r6gionale d.onn6e et vice versa d.emand.e normal-ement un
mois au moins.
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43. Les d.eux d.erniers mois d.e cette 6tape (juilIet et aoGt) seraient consacr6s
au remaniement, d lt6d.itionn i la trad.uction et D la reprod.uction par chaque organe
sectoriel et r6gional- int6ress6, d.e la partie du projet pr6liminaire qui f int6resse.

DEUXIEME STADE : Examen du projet d.e plan D moyen terme par 1es organes sectoriel-s
et r6gionaux

Quatridme 6tape

)+)+. Elle consisterait en l-fexamen d-u projet ainsi 6tali-i par les organes
r6gionaux et sectoriel-s eux-m6mes tels que 1es cornmissions r6gionalei, 1e Conseil
du cornmerce et du d,6veloppement, le Conseil d.tadministration d.u Prograrnme d.es
Nations Unies pour 1'environnement et le Conseil d.u d.6veloppement industriel-.
Cet examen d-evrait avoir lieu du d"6but de septenbre d Ia fin du mois d.e novembre 1981.

t+5. I1 sembl-e, d.taprds le calend.rier d.es conf6rences et r6unions pour 1980-1981
ad.opt6 par 1'Assembl6e g6n6rale i sa trente-quatriBme session, qutil- faud.ra pour
ceLa remanier le calendrier d.es r6unions d.e tous 1es organes int6ress6s, exception
faite du Conseil- d.u cornmerce et du d.6veloppement qui se r6unira du 1)+ au
2l septernbre IgBl-.

)45, Le Conseil du d6veloppement ind"ustriel se r6unira en mai 1981; mais Ie Corait6
permanent du Conseil se r6unit deux fois par an, en auril- et novembre. Le Conseil
pourrait d"one envisager de charger le Comit6 permanent dtagir en son nom, D, sa
session d.e novembre. Ainsi quril a d.6jd 6t6 indiqu6, 1e Conseil- aura peut-6tre alors
cess6 d.rexister.

4T. Le Conseil d.tadministration d.u Programme d.es Nations Unies pour Itenvironnemenr
se r6unira en avril/mai 1981. Ainsi quron 1'a d.6jd ind"iqu6, 1e Conit6 inter-
gouvernemental- d.e l-a science et d.e la technique au service d.u d6veloppement
tiend"ra probablement sa session ord.inaire ae 1981 d.ans l-e courant du d.euxiBme
trimestre, c'est-i-dire entre avril et juin 1981. La Conf6rence d.es ministres
de l-a Commission 6cononique pour 1'Afrique d.oit en principe se tenir en f6vrier I9Bl.
La Cornmission 6conomique pour ltEurope se r6unira en mars/avriI l9BI. La Commission
6conomique pour 1'Am6rique latine et l-a Cornrnissjon 6conomique pour lrAsie occidentale
envisagent toutes d.eux d.e se r6unir en avril 1981. La Commission 6conomique et
sociafe pour ltAsie et le paeifique doit se r6unir en nars l_98l_.

l+8. Si ces organes ne peuvent d.onc pas en principe se r6unir entre septembre et
novembre, iI leur faud.ra cr6er un organe sp6cial charg6 d,texaminer le projet de
plan h moyen terme pour leur compte d moins que cet organe sp6cial nfexiste d6ja.

Cinquidme 6tape

49. El-le devrait se situer entre d.6cembre 1981- et fin f6vrier l-982 et consisterait
pour 1e Secr6tariat d 6talorere arr. niveau central-, Ie texte final- en tenant compte
d.es vues et observations formul-6es par 1es d"ivers organes int6ress6s et en cotrsul-
tation avec les unit6s adnainistratives int6ress6es d.u Secr6tariat, qui, elles,
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auraient i pr6parer d.es annexes r6sumant 1es vues et observations d,es d.ivers
organes consult6s, eui seraient d"estin6es 5, 6tre examin6es par les organes
centraux lorsque lrorgane intergouvernemental- int6ress6 ne pourrait pas se mettre
df accord sur d.es reconmand-ations pr6cises.

,o. Le texte final- serait ensuite transmis aux institutions sp6cialis6es confor'-
m6ment i 1-a proc6d.ure d.e consultations pr6atables.

5f. 1l est absolument n6cessaire que les phases d.6crites plus haut soient termin6es
drici Ie mois de f6vrier I9B2 si lton veut que le D6partement d.es conf6rences
dispose de suffisamment de temps pour 6aiter, trad.uire et reprod.uire le texte finaI.

,2. Le D6partement d.es services d.e conf6rence sroccuperait d.e l-a trad-uction et
reprod,uction en nars 1982.

TROISIEI4E STADE : Examen d.u projet d.e plan d moyen terme par les organes centraux
et adoption par I'Assembl6e g6n6ra1e

Sixidne et _sep_ti6me 6tapes

53. La sixiBme 6tape consisterait en lrexanen par Ie Conit6 du progranme et d.e

fa coord.ination et le Conseil 6conomique et social, d.u projet de plan d moyen terme
et des observations que les organes int6ress6s auraient formul6s i son sujet.
Le projet de plan d moyen terme ainsi que 1es vues du CPC seraient ensuite examin6s
par Ie Conseil 6conomique et socia1- d sa seconde session ord.inaire.

,)+. La d.ernibre 6tape serait lrexamen et lfad.option d.u projet d.e plan i moyen
terme par 1'Assembr6e g6n6rale d sa trente-septibme session, d lfautomne de 1982.

RESUVIE

I. Examen par d.ivers organes subsidiaires

i) Texte pr6liminaire r6aig6 par te Secr6tariat novembre t-p8o-janvier l-981

ii) Examen par 1-es organes sp6cialis6s f6vrier-avri1 1981

iii) Coord.ination pr6liminaire au Secr6tariat avrit-aofit tg8t

II. Examen par 1es organes sectoriels et r6gionaux

iv) Examen par les organes sectoriel-s septembre-novembre 1981
et r6gionaux

v) Etablissement d.u texte d6finitif au d6cembre r981-t6vrier t9B2
Secr6tariat

III. Examen par les organes centraux

vi) CPC et Conseil 6conomique et social nai-juitlet l-982

vii) CCQAB et Assembl6e g6n6ra1e juiltet-a6cembre 1982

/...
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tIr. DTFFICULTES QUE POUBRAIT SUSCITER LTAPPLTCATIOIT
DU PNOJET DE CALENDR]ER

55. Le projet cl-e cal-end.rier propos'e plus haut pour 1r6l-abora.tion du projet d.e

plan d mo)ren terme pour la p6riod.e 198)+-1989 a'et'e cornmuniqu6, pour observations
et suggestions, aux chefs d.e secr6tariat de tous les organes susceptibles de
prenclre part D lt6laboration et d ltexamen du plan b, moyen terme. Dfaprbs 1es
r6ponses reguesr eue lton trouvera r6sum6es ci-aprds, il semble clue certains de
ces organes auront peut-dtre d.es clifficult6s d.rordre pratique D respecter l-es
dates propos6es d.ans le proiet d.e calendrier.

Organes subsid.iaires d-u Conseil 6conomique et social

,6, Ainsi qutil est indiqu-e d.ans Ie proJet d.e calendrier, cinq organes subsidiaires
ne sont pas cens6s se r6unir d.urant Ia p6riod.e oi lton examinera Ie proiet
pr6liminaire de plan, crest-b-d.ire en f6vrier-nars 1981. ltais dans Ie eas d.e Ia
Cornrnission d.e la population et de 1a Connissj.on cles 6tablissements humains, Qui
doivent se r6unir du26 janvier au l+ f6vrier 19Bl- et en avril f981 respectivement,
on pourrait envisager de prolonger quelque peu Ia p6riod.e eonsacr6e d, lfexamen du
proJet pr6liminaire.

,7. ff resterait donc i rnod.ifier fe calend"rier d.es r6unions d"e trois organes :

La Cornmission d.es soci6t6s transnationales et fe Comit6 iles ressources
naturelles d.ont les sessions doivent toutes d.eux avoir lieu d.u l-B au 28 mai 1p81;

La Commission de 1a cond.ition d,e la femme qui est cens6e se r6unir en 1982;
si elle tenait sa session en 1981 c1e fagon F. pouvoir exa^rniner le projet pr6l-iminaire,
il serait bien entend.u qufelle ne se r'eunirait pas en 1982 pour que Ia
d.6cision L9T9/8L du Conseil 'economique et social soit respect6e et que 1e cycle
biennal d,es r6unions ne soit pas boulevers6.

58. Au moment oi le pr6sent ranport a'et€'etaUtio on 'etud.iait encore la possibilit6
d tapporter ces mod.ifications au calend-rier.

Comit6 intergouvernemental d.e 1a science et d.e la technique au service du
d.'eveloppement

59. Le secr'etariat du Comit6 intergouvernemental nra oas formu16 d.robservations
ou drobjections.

Conf6rence d.es Nations Unies sur le cornmerce et fe d.6veloppement

60. Le secr6tariat d.e la Conf6rence d.es llations Unies sur le conmerce et l-e
d--eveloppement nta pas formul'e d.tobservations ou d,tobjections.

Programme des Nations Unies pour fe d"'evefoppement

6t. Le secr6tariat c1u Programme des llations Unies pour lrenvironnement a ind.iqu6
nrra'la r-nnqail .lrailministration examinerait un premier projet des activit6s d.u PNUE
pour 1a p6riod.e 198\-1989 d sa session d.favril 1981, puis le texte final h sa
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session d.ravril 1982. 11 semble que lton puisse envisager d-e prolonger l6gdrement
- iusnr,een avri I fr8f - Ia p6riod.e consacr6e A lrexamen d-u proje't pr6limina:'-re. Maisu 4vY4

si Ie Conseil d.tadninistration examine Ie texte final en avril l-9B2r Ie texte
A6fi-i+if nrrli'l
sa sessionu ctest-i-d.ire avant la mi-a,vriI.

Organisation des itlations Unies pour 1e d6veloppement industriel

62. Lf Organisation d.es Nations Unies pour 1e d.-eveloppement industriel a indiqu6
qurelle acceptait le projet de calendrier.

Commissions r6gionales

Commission'economique pour 1 rAfrique

$. Le secr6tariat d.e Ia Conmission 6conomiclue pour l-tAfrioue a ind.iqu6 qurainsi
qutil est sugg6r6 dans 1e nrojet d-e calend.rier, 1e Cornit6 pr6paratoire technique
pl'enier qui se r'eunira en principe en f6vrier l-981 exarninerait 1e projet pr6ti-
minaire d.e plan d moyen terme; mais il ne serait pas possible que la Conf'erence
d.es ministres se r6unisse en septembre-novembre 19Bl- pour examiner le d.euxidme
projet de p1an.

Cornmission 6eonomique pour lrEurope

6\. Le secr6tariat d.e Ia Conmission 6conomique pour lfFurope a fait savoir que
les d.ates des r'eunions de la CEE, notannment celles d.e sa session annuefl-er 6taient
fix6es conform6ment i un calendrier 6chelonn'e d.e ses travaux, qui ne pouvait pas
6tro marlifi6. i]. a ajout6 qlrten tout'etat d.e causeu il ne serait pas n6cessaire
clue 1es organes subsid.iaires de la Commission examinent le plan d, moyen terme
puisqufil d.6cou1e d.irectement du progranme d.e travail qutils reeommand.ent d Ia
Corurission. La Commission approuvera i sa trente-sixiEme session, en mars-avril l-:'81,
un progranme de travail pour la p6riod.e 1980-1985 et, au besoin, prendra note d.es
grand,es lignes projet6es cle ses travaux juscluta 1989.

Conmission 6conomique pour l- tAri6rique latine

6'q' r.o eonr6ro-iat d.e ta Commission'economique pour ItAm6rique latine a ind.iqu6v/.

c1uri1 nt6tait pas possibl-e d.e confier lrexamen d.u projet de plan d moyen terme au
Conit6 d.rexperts gouvernementaux d.e haut niveau, ainsi qutil est propos6 dans le
projet de calendrier, car cet organe a un nombre de membres limit6 et que son
mandat ne porte pas sur Ies questions rel-atives aux progranmes.

Commission 6conomique pour lrAsie occidentale

66. Le secr6tariat d.e la Commission 6conomiaue pour l-rAsie occid.entale a ind.iqu6
oue la Commission examinerait, b sa septiBme session, en mars 1980u la question de
Ia cr6ation drun comit6 technique sp6cial dtexperts. On sfattend. D, ce que ce
corait6, compos6 d"e repr'esentants de tous 1es trltats menbres d.e la Conmission soit
charg6 notamment drexaminer 1e projet d.e plan b. moyen terme pour 1a p6riode 198)+-1989
et invit6 d se r6unir en f6vrier-mars l-981 pour examiner le projet pr6lirn-inaire de
plan et en septembre-nover'rbre l-981-, pour examiner le d.euxidme projet de pIan.
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Commissjon 6conomique et ssrciale pour ltAsie et l-e Pacifique

6T " Le secr6tariat de la Commission 6conomique et social-e pour ltAsie et le
Pacifio.ue a indiclu6 clue le remaniement du calend.rier des r6unions d.e tous ses
^^,'ii6o ^"'i o^nt au nombre d.e neuf , pOSerait deS prObl}mes pratiqUes inSur-
monta.bles I le cornit6 consultatif <1es repr6sentants permanents d.e tous l-es Etats
roembres de l-a Commission sera toutefois eharg6 d-texaminer le projet pr6liminaire
de nlan en f6wrier-r'rars lQSl nui-s Ie second. texte en sentemhre-novembre lQBl - T,qLr*Le L/vL v L/vL

Commission examinera l-a question art, sa trente-sixibne session, en mars 1930, et
edontern trls rrrsisembl-abl-ement une r6sol-ution confiant au Comit6 consul-tatif
I I ovqman rlrr n'l oa o- -^aron f orma

68 Tl or.-o-oiL ,l^n. ,l gqnrle 'l oq r6nnnqaq rcerlaq nrra 'l lnn rorrf --6.t^ir ^rro
Itexamen clu projet pr6l-iminaire de plan A, moyen terme pr6sentera des d.ifficutt6s
pour trois organes subsidiaires du Conseil- 6conomique et social et Four fes organes
subsid.iaires d.e l-a Commission 6conomique pour lflurope et de l-a" Commission 6conomique
nnrrr lrAm5rinrra fglije - et l-texamen d.u d"euxiEme n?o.i et norrr le COnseil d-rad.minis-yvur rY4v rqurrrv u u a e^olrvrf uu suq^f vlru },r vtj s

tration du PNUE, de la CEA, de la CEE et d.e l-a CIPAL et peut-etre d.e l-a CEAO. llais
ces d.ifficult6s ne sont peut-6'bre pas insurmontables. En recommand.ant l-a pleine
participation de tous les organes intergouvernementaux comp6tents h }a formulation
d.u pla.rr, le Comit6, Ie Conseil et lrAssembl6e g6n6ral-e cherchent par-d.essus tout i
hai:moniser et coordonner Ia programmation d.es activit6s : harmoniser programmes de
travail al, court terme et plan al, noycn 'berme, en faisan'b examiner le plan A
molren terrne et les prograrrlrfles de travaif correspondant au bud.get-progra.m].ne par
I aq mArnpq ^ro2ncq intanonttrronnemantqtrv no drr-i ranfnrno dqnq -l cq nrne6rltrrce dc

irro6raffrnation l-e r61e que }e plan i moyen terme d.evrait jouer d lt6gard. du budget-
Drogranme en servant de cadre pour la programmation; coordonner fes activit6s
nr6rrttes dans I e m6me domn'ine rrnr diff6rents orqa.nes en orr"a.nisa.nt des 6cha.np'es oebstrvu

..,, ^^ ^'^+-^ 'l ^^ ^vues eriurc -Let: organes centraux et r6gionaux lors d.e la formul-ation du plan D

moyen rerioe.

6g. Si lton juge souhaitable que tous fes organes intergouvernementaux examinant l-es
nrooranmes - notamment I es orrranes sn6ei a.'l i s6s rel ewa.nt des orpa.nes sectoriel-s etvr v6t e rrv wwr4rrv vf ifulree

r6gionaux, participent ai Ia planification, le Comit6 c1u progranme et de Ia coord.i-
nation voudra peut-Gtre formuler des recommand.ations dans ce sens i ttintention d.u

Conse'i I 6conomiorre et soei:rl ,-1 i I I Assembl6e c6n6ral-e " Ces recormrandati.onsvevrtvr,!:Ys *-- g u

impliqueraient que :

a) Les organes sectoriefs et r6gionaux envisageraient de prendre les
clispositions voulues pour que leurs or,qanes subsicliaires puissent examiner ]es
parties pertinentes d-u projet de plan a), rnoyen terme al un moment appropri6.

b) Les organes sectoriels, r6gionaux et autres qui ne pr6voient pas d.e se
r6unir au moment sugg6r6 dans l-e calend,rier, envisageraient de remanier Ie cal-end.rier
d.e leurs r6unions en sorte qutils puissent proc6der a), l-texamen du plan ) moyen terme,
Le Conit6 souhaitera peut-6tre souligner i cet 6gard qu'il )'aurait D mod-ifier le
calend.rier des r6unions unicluement leann6e or) le plan serait formul-6 et non chaque
annee "
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IV" AUTRE PNOCEDUFE DIELABORATIO],] XT D'F]XAIM}T S]I.FL]F]EE
ET POSSIBTL]TES DE REDUIRE LES DELA]S

7. ra nznia* 
^.e calendrier d6crit arr chanitre TT nr6voit r:ne n:rti r..inptinnrv. eafvrrvrfer uuur erravrvru rr iJrsvvru wrg p4r uauf,P@ulutr

maxiuale d.es organes intergouvernemenraux au trrocessus de pl-anification" Il
presente cepend.ant plusieurs d.6fauts" Tout d.tabord., 1a nroc6d.ure d.e forlrul-ation
est assez pesantee car e}le comporte trois cycles d.eexamen cons6cutifs. linsuite,
a'l 'l a avi da "h -omanieinent important d.u cal-endLrier d.es raunions et/ou l-a cr6ation
d,eorganes subsid.iaires spcciaux d-e planification, ce qui pourrait 6tre coGteux.
En outre, lsop6ration porte sur 2\ mois, qui viennent seajouter i Itann6e
n6cessaire si lron veu'L clue le plan puisse servir de cadre au budget-prograrnme.
11 faudrait d-e ce fait fornruler le plan trois ans avant Ie d6but de fa p6riode
sur Iaquelle il- d.oit porter, soit neuf ans avant son terme. Enfin, pend.ant
les quatre premiers mois, la n6riod.e d.t6laboration du plan A moyen terme pour
t9B)+-1989 recouperait cell-e d.u bud"get-programme pour 1982-1983, ce qui revient
o- dj-o ^,ro ^^in^ideraient l_es traVaUx d.e r$d,aCtiOn d.u plan b mOyen terme et
d.u bud.get-programme dont sont charg6s en bonne part les m6mes services.

7I" CeIa 5tant, on est en droit de se d.emand.er si r:n processus d'6laboration
et dtexarnen plus simpler 6l-in0inant l-e premier cycle - soit l-rexamen cles
prograrnmes par 1es organes sp6cial-is6s - ne permettrait pas d.rallbger
consid6rablement le cal-end"rier des travaux.

7D Tlanq oatt a nnl-i n.'a 1 oc nrmslles sn6ei a.-l i s6s Charp;6S de 'l I eXamen d.eSIL. ) 4ve 6up uv r u^

programmes nrauraient pas ) intervenir. Le projet de plan 5 moyen terme ne
serait d.onc exanrin6 que d-eux fois, d-taborcl 'oar Ies organes subsidiaires d.u Conseil
6conomique et social et par les organes r6gionaux et sectoriel-s eux-m6nes,
ensuite par les organes centraux"

7?- T,a cnnrdin"tiOn aU niVeaU d.es r''ra:"rds 1)ropra.r",mes ^ n;r7' 'le hjais dt6chann'estJ. ) yql

entre les secr6tariats des organes sectoriels, r6gionaux et centraux se
ferait aprEs la premibre 6tape et avant la soumission au CPC d.u projet de
plan ), moyen terme.

TL', " Ire processus se d6roulerait aLors eomme suit :

Premier stade : Ewnmcn rlrr nroiet de nfa.n a-- nrrvcn ierme ner lFqc'ronneq---=- ,- ;+sec!or]-eIS et reA].onaux

Pr.cmi.\r. 6f o-a

Deuxidme 6tape

2l'I rnt q1 ofra aT 4na

R6daction du texte par le Secr6tariat;

Examen par les organes sectoriel-s, r6gionaux et autres;

Coord.ination et r6vision du texte par le Secr6tariat.

Deuxidme stad.e : trxamen nsr I Aq ^Toan6re Cent1.agxj/9r

C)rr qtrr' A-a 6i e-a

Cinquidrne 6tape

CPC et Conseil 6conomique et sociat, mai-juil-l-et 1982,

CCQAB et Assembl6e g6n6rale, juil-1et-d6cemlcre l-932.
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7q- T,e der:xiame stade - soit lrexamen par les organes centraux - suivrait
t/.
essentiellement les m6mes lignes que d.ans le processus plus complexe d"6crit d-ans

la d.euxidme partie du pr6sent rapport.

Premidre 6tape

76. Etabl-issement du texte du projet d.e plan a) moyen terme par le Secr6tariat.
Non seulement chaque service organique 6tatrlirait au niveau d.es progranmes 1a

partie d.u plan ini6ressant ses activites, mais le projet de plan serait en outre
Zaite et tiad.uit dans les langues de travail d.e chaque organe. II faud'rait compter

environ trois mois et demi pour cette premidre 6tape'

Deuxi6me 6tape : Examen du projet d.e plan d moyen terme par les d.ivers organes

concern6s.

77. La rdgle des six semaines resterait applicable et Ie projet devrait d.onc

6tre pr6t six semaines avant la date pr6vue pour ltexamen par les organes

concern6s. y compris Ia p6riod.e d.e six semaines et en fonction du calend.rier
d.es r6r:nions ordinaires ae ces organes, ainsi que d.es possilitit6s d.ry apporter
des mod.ifications, cette 6tape aevrait en principe demander entre trois et quatre mois '

Troisibne 6tape : Coordination, 6tablissement et reproduction du texte finaL.

zB- Ttn nr6vovart rrn mois^ A ta fin d.e ce processus, pour les d.iff6rentes phases
lv. lrr YrvvvJqr
ae ra p.tiri"ulion et vu quril s'agirait 1l d.e la seufe 6tape d.e coord.ination, Ie
travaii qui d.evait prend.re cinq mois, serait termin6 aux environs du 25 mats l-982.

?o pnrrr'r e nz.qnis1'stade, on pourrait d.onc pr6voir le calendrier suivant :
17. rv'.A +v }/,\

mars-mai l-981

- ^6-Jll"Ln -LyoJ

juillet-mi-aofit t98t

rd-ao0t-octobre 1981

novembre 1981-f6vrier 1982

R6d.action par Ie Secr6tariat

Diff6rentes phases d,e 1a publication d-u

d.ocunent

P6riod.e de six semaines

Exarnen par Ies organes sectoriels, r6gionaux
et autres

Coord.ination et remaniement du texte

80. Si lton sren tient b ce calendrier, lrexamen d.u projet de plan d moyen terme
par 1es organes """iori"rs, 

r6gionaux et autres, d.evrait se situer entre Ia ni-aofit
et la m.i-octobre 1981. I]-fauarait d.onc clue les organes qui ne pr6voient pas d.e

se r6unir pendant cette p6riode mod.ifient les dates de feurs r6unions ou constituent
un organe 

-subsid.iaire sp6cial qui exaninerait Ie projet d leur place et en leur
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Rr rrranrac 1o calendrier des conf6rences et r6unions pour 19Bt-1982 ad.opt6 par
ltAssembl-'ee g6n6ra1e d sa trente-quatriBne session, cela signifierait que 1es dates
d.es r'eunions d.e tous fes organes concern6s (a f texception du Conseil du commerce et
d.u d.-eveloppement qui tiend.ra sa session du l-)+ au 25 septembre 1981) devront 6tre
nodifi6es ou bien queil faudra cr6er d.es organes subsid.iaires sp6ciaux de
planification.

Organes subsid.iaires du Conseil- 6conomique et social

BZ. Les organes subsidiaires suivants du Conseil- 6eonomique et social auraient d
mod.ifier l-e cal-end.rier d"e leur session car tous d.oivent se r6unir entre janvier

^ ^6-et ma]. l-yol- :

Commission d.e Ia population : 25 lanvier-l+ f6vrier 1981-

Conimission du d'eveloppement social- z 9-19 f6vrier 1981

Con:nission de statistique : 1T-26 t'evrier 1981

Cormrission d.es 'etablissements hr:mains : avril 1981

Comr:oission des soci6t6s transnational-es : f8-28 rnai 19BI

Comit6 cLes ressources naturelles : 18-28 mai 1981

Organes sectoriels

83. Le Conseil d.u d.6veloppement ind.ustriel d.oit se r6unir en mai 1981; toutefois,
Le Comit6 permanent du Conseil se r6unit d.eux fois par ane en avril- et en novembre.
Le Conseil pourrait envisager de modifier l6gbrement les d.ates d.e la session d.e

novembre d.e son Comit6 permanent auquel il- confierait ltexamen du p1an. Le
Conseil d.tadministration d.u Programme cl.es I'Iations Unies pour lrenvironnement d.oit
se r6unir en awil-mai 1981. Le Conit6 intergouvernemental de la science et de
Ia technique au service d.u d.6veloppement tiend.ra vraisemblablement sa session
ord.inaire d.e 1981 au eours du d.euxibme trj.mestre d.e Ia m6me ann-ee, soit entre
avril et Juin.

Cormissions 6conomiques r6gionales

S4. CEA : La Conf6rence d.es ministres de Ia CEA d.oit avoir lieu en f'evrier 1981
(le Secr6tariat de La CEA a d6jd indiqu6 qutil serait impossible que Ia Conf6rence
ait lieu plus tard. cette ann6e-1d,);CEE : session pr6vue pour mars-arrril 1981.
Le Secr'etariat d.e la Cornmission 6conomique pour l f Europe a d6Jd ind.iqu6 que Ie
calend.rier d.es r'eunions d.e la CEE, y compris celui d.e sa session annue1Ie, avait
6t6 6talfi en fonction d.tun d.6roulement 6chelonn6 d.es travaux de la Corvrnission et
quton ne pourrait y apporter d.e modifications; CEPAL : session pr-evue en avril 1981;
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flr^n' cacci^'nr6vue pour avril f981 " Toutefois, 1e Secr-etariat d.e Ia CEAO a
indici-u6 que si l-e Cornit6 sp6cial deexnerts techniques envisag6 6tait cr'e'e, if lui
serait d.ernand.6 d.e se r6unir entre septembre et novembre lg8l- " On por-rrrait donc
srrc-tc6rcr a-- ee oomit6 d.e se r6unir a.rr nlus tard en oetobre Ie8rsLr5bvrvf, q uu uvltrJ-tr€ Cle Sg fgUnlr su 1,ruo uatru s-- e L/vL, d,e SOfte qUlil
soit en mesure cltexaminer 1e plan; CESAP : session pr6vue pour mars t98f. le
secr6tariat a indiqu6 que fe Comit6 d.es repr6sentants perrnanents d.e la C1,"SAp, qui
rod?^lr:\a tnrrc'los membres d.e la Commission, pourrait 6tre charg6 cl rexaminer l-eplan et invit6 d se r6unir entre septembre et novembre ].g8l-.

85. Si lirriter D deux l-e nourbre d.e cycies d.gexamen semble pr6senter d.es avantages e
np] q na rrama* avs+a are yuaueu 'ependant pas d.e r6duire d.e faqon substantielle l-a p6riode dr6labo-ration et d"texamen, b moins que I ton ne remanie corrsid.6rabl-ement le cal-end.rier d.es
r-errnions et ntre I ton n lqnnonto ,la orAon n-l rrci a,,-rsultlvuD su gus uv v! 'wS organes subsid"iaifes s,t'l6ciaux d.e
n-l eni f-i nati nrr

86" Si cette formul-e nr6tait pas retenue, on pourrait envisager la suivante,
I6gdrement diff6rente et viable :

i) Tous les organes sectoriels, r6gionaux et autres se r6uniraient comme
pr-evu actuellement;

ii ) Les organes
subsid,iaires
l- t intention
l- I examen clu

sectoriel-s ou r6gionaux qui ont d6jd constitu6 d-es organes
ayant comp6tence en matibre d.e planification, ou qui ont

d.e l-e faire, pourraient, se ils le souhaitent, leur confier
plan d, moyen terme;

iii) Les d.irecteurs de programme seraient charg6s d.t6tabl-ir 1a premibre
version des parties du plan d moyen terme por.r 1p8h-1989 les concernant
d temps pour qutifs soient pr6sent6s d la session ord.inaire de ltorAane
intergouvernemental comp6tent ou, 1e cas 6ch6ant, D, la session ae sJn
organe subsid.iaire sp6cial;

On pourrait d.emander aux organes qui d.oivent se r6unir au d6but de 1981
d.e r6d.uire d titre exceptionnel l-a p6riode d.e six semaines d trois;

v) A compter d.roctobre f981, soit environ un mois plus t6t que ne l-e pr6voit
le calendrier hypoth6tique pr6sent6 ci-d.essus, toutes Ies parties d.uprojet d"e plan D. moyen terme, eui auraient 6t-e aAment examin6es par
lf organe intergou.vernemental comp6tent, r6giona1, sectoriel ou autre,
seraient clisponibles et 1'on pourrait proc6d.er aux travaux de coordination
d.es progranmes et d l-'6tabl_issement du texte final_.

BT. Ces arrangenents touchant le premier cycle d t6laboration et d-texamen pr6sentent
et cles inconv6nients et d.es avantases.

1 ar I
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BB. fnconv6nients : 1) la,rrer:idre version d.u projet d-e plan d noyen terme serait
6+ol-'lia nq-,rif+flsnts services d.u Secr6tariat d d_es dates 6chel_onn6es, certaines
narl-ioc 6fani --Otes d.ds novembre 1980, drautres ne le6tant quren mai l-9$l- et 2) l-efsr v+vv

nr^^aeqlrq rl tanca1nfle - 'elabOratiOn et examen - d.emand.efait tOujOUrS deUX ans.

89" A.vantages : 1) il nty aurait pas besoin de modifier le calendrier d.es r6unions;
2) pour ce qui est d.es services ciu Secr6tariat,le chevauchement avec fa p6riode
d.t6laboration d.u bud-get serait l-imit6 E certains pro€{ranrnes ou secteurs et 3) les
clirecteurs d.e progrartrme qui ne pourraient entreprendre la r6daction d-u texte pr6ti-
minaire pendant Ia p6riod.e pr6vue d cet effet auraient alors en main le projet cle
plan se rapportant i des prograrmnes apparent6s 

"
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CONCLUSIONS

90. Sur la base d.es observations formul-6es plus haut, on peut tirer les conclusions
pr6lininaires suivantes :

a) Si l-ron estime indispensable que les organes intergouvernementaux,
canf nrio'l q 16or'snss; et autres participent effeCtivement b, 1c6l-aboration du- plan
D, moyen terne et si lton veut que 1a p6riod.e dr6laboration et dtexamen soit
netternent inf6rieure d, d.eu-.r ans, il faut remanier consid6rablement le calend"rier
des r6unions; or, les secr6tariats int6ress6s ont indiqu6 que, d.ans certains cas,
cela poserait de s6rieuscs difficult6s;

b) Si l-ton veut clue participent pleinement A ce processus tous 1es organes
sp6cialis6s dans l-rexanen des prograrnmes et rel-evant d"es organes sectoriels et
r6gionaux, il faut envisager une proc6clure fort pesante cleoil., vraisemblablement,
d.es d6penses suppl-ementaires I

c) Si l-ron juge acceptable deamorcer 1es pr6paratifs 2l+ mois avant que
lrAssembl6e g6n6rale nrait b, proc6cler d Itexamen d.u plan d moyen terme, i1 serait
possible, clans l-e carLre du calendrier actuef d.es r6unionsu d.tassurer Ia partici-
pation effective d.es organes r6gionar:x, sectoriels et autres, au prix d"tun certain
6chelonnement d.es travaux d.u Secr6tariat pour ce clui est du texte initial et d-tun
chevauchement partiel entre f f6l-aboration du plan d, moyen terme et cel-le d.u

budget-progranme "


